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L’an deux mil vingt-six, le 06 février à 20 heures 30 minutes, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au Restaurant Scolaire en 
séance ordinaire sous la présidence du Maire, Régis BOURNEUF. 
 

Étaient présents : BOURNEUF Régis, CHARTIER Thierry, MILCENT 
Nicolas, CHARRON Patrick, RÉGNARD-OGER Florence, PAPILLON 
Thierry, ROUILLON Marie-Claude, TETILLON Eliane, BILLON Véronique, 
TERRIER Xavier, Céline HENRY, ANDRIEUX Dominique, LEDRU Marie-
Line, 
 
Procurations : 2 
 
Vincent LUDAULT donne procuration à Thierry PAPILLON 
Freddy MEDARD donne procuration à Mr Xavier TERRIER 

 
 Étaient absents excusés : 

 

     Marie LECOMTE 
 

  

Étaient absents non excusés : 
 

DELAHAYE Delphine, GIBAULT Charly, BOT Julien,  
 
 

 Secrétaire de séance : PAPILLON Thierry 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 09 janvier 2026 Approuvé 
 
 

1.Travaux et Projets 
   

➢ Déclassement de la parcelle rue des Mimosas pour Sarthe Habiat DE2026-02-02 Approuvée 
➢ Vente de bois à terre parcelle « Le Chaffier » DE2026-02-03 Approuvée 

➢ Avenant Club House  
- Entreprise BEZARD DE2026-02-04  
- Entreprise GASTEAU DE2026-02-05  

 
2. Finances 

➢ Subvention : Fondation du Patrimoine DE2026-02-06 Approuvée 

➢ Subvention : Amende de Police (Plateau CGMP – abri bus Saint Hilaire) DE2026-02-07 Approuvée 

 

3. Personnel 

➢ Tableau des RIFSEEP DE2026-02-01 Approuvée 

➢ Personnels saisonniers aux service Techniques DE2026-02-08 Approuvée 

 

4. Questions et Informations diverses / Agenda 

 
- Travaux rue de la Mairie 
- Travaux rue des Promenades 
- Départ en retraite de Mme GATINAULT 
- Parc photovoltaïque 
- Tableau des Elections 

 
 

 

 

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : 19 
Présents : 13 
Procurations : 2 
Votants : 15 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE du 06 février 2026 
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➢ Approbation du compte rendu du conseil municipal du 09 janvier 2026 
  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le procès-verbal du conseil municipal du 09 janvier 2026. 
 

➢ Ajout d’un ordre du jour : Personnel saisonnier aux service technique 

 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), ACCEPTE l’ajout d’ordre du jour. 
 

 

1. Travaux et Projets 
 

➢ Déclassement de la parcelle rue des Mimosas pour Sarthe Habiat     DE2026-02-02 Approuvée 

▪ Point présenté par Mr BOURNEUF 

La commune doit procéder à la vente au profit de Sarthe Habitat (bailleur social) de la parcelle AD 463 de la 

division. 

Ces parcelles constituent une partie du terrain d’assiette de l’opération d’aménagement (lotissement rue des 

Mimosas) comprenant la création de 8 logements locatifs.  

La Parcelle appartient actuellement au domaine public de la commune. Les articles L.1311-1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales et L.311-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques prévoit que 

les biens du domaine public des collectivités territoriales sont inaliénables et imprescriptibles. Ils ne peuvent 

donc être vendus sans avoir été préalablement désaffectés et déclassés. 

Préalablement à la vente au profit de Sarthe Habitat de la parcelle AD 463, il convient de constater dans un 

premier temps, la désaffection matérielles conditionnant la sortie du domaine public. 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

- De constater la désaffection du domaine public de parcelle AD n° 463 selon le plan joint, en tant qu’elles 

ne sont plus utilisées pour le service public,  

- D’en prononcer le déclassement du domaine public et de les intégrer au domaine privé communal. 

- Le Conseil Municipal, vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 

- Vu le Code Général des personnes publiques et notamment ses articles L.2111-1 et L.2141-1 et suivants 

- Considérant que Sarthe Habitat a souhaité en faire l’acquisition 

- Considérant que ces parcelles ne sont plus affectées à l’usage public 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2121-29 
Vu le Code Général des personnes Publiques et notamment ses articles L.2111-1et L.2141-1 et suivants 
Considérant que Sarthe Habitat a souhaité en faire l’acquisition 
Considérant que ces parcelles ne seront plus affectées à l’usage public 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- De constater la désaffectation des parcelles AD n°463, en tant qu’elles ne sont plus utilisées pour le 
service public, 

- De prononcer le déclassement du domaine public et de les intégrer au domaine privé communal 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a adopté cette délibération. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le déclassement de la parcelle rue des Mimosas. 
 

➢ Vente de bois à terre parcelle « Le Chaffier » DE2026-02-03 Approuvée 

- Point présenté par Mr BOURNEUF 

L’entreprise GC FORESTIER a abattu sur la parcelle « le Chaffier », plusieurs chênes mais n’a pas évacué le 

bois pour raison de coût supplémentaire. Monsieur le Maire propose donc au conseil municipal, de le mettre en 

ventes aux conditions de 12 € le stère. 

Mr LALLIER Bruno agent technique a fait savoir à Mr le Maire qu’il serait intéressé par l’achat de celui-ci. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE ET ACCEPTE la vente de bois a Mr LALLIER Bruno au prix de 12€ le stère. 
 

➢ Avenant n°1 Club House – BEZARD DE2026-02-04  

-Point présenté par Mr BOURNEUF 

OBJET : Construction du Club House : Avenant plus-values 

En raison d’un agrandissement de la terrasse en pierre. Il est apparu nécessaire de faire un avenant en plus-

value pour le lot n°01. 

Après discussion du Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (7 POUR, 1 

CONTRE et 7 ABSTENTION), ACCEPTE l’avenants au marché attribué par délibération DE2025-07-04 du 4 
juillet 2025 comme suit :  
 

Montant de base du marché     54 277.00 € HT 

Avenant n°1    +   1 368.65 € HT + 2.522 % 

Nouveau Montant de Marché     55 645.65 € HT 

➢ Avenant n°1 Club House – GASTEAU DE2026-02-05  

En raison de l’installation d’un radiateur eau chaude dans la buvette, il est apparu nécessaire de faire un avenant 

en plus-value pour le lot n°10 

Après discussion du Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (5 POUR, 1 

CONTRE et 10 ABSTENTION), ACCEPTE l’avenants au marché attribué par délibération DE2025-07-04 du 4 
juillet 2025 comme suit :  
 

Montant de base du marché     17 201.25 € HT 

Avenant n°1    +     555.45 € HT + 3.23 % 

Nouveau Montant de Marché     17 756.70 € HT 

2. FINANCES 
 

➢ Subvention : Fondation du Patrimoine  DE2026-02-06 Approuvée 
• Point présenté par Mr TERRIER 

Lors du Conseil municipal du 06 juin 2025 un récapitulatif des recettes avait été fait pour la construction du hall 
d’accueil de l’Abbaye. Cependant la subvention concernant la Fondation du patrimoine était toujours en cours 
jusqu’au 31 décembre 2025. 
Voici le montant attribué à la commune : 
Collectes au 31 décembre 2025 : 12 241 € 
Mécénat                                      :   8 500 € 
Prix et autre aides :                     :   9 000 € 

 
 
 

Récapitulatif recettes - Travaux Abbaye 

Subventions Organisme Montant 

DETR Etat 136 395,00 

LEADER Europe Perche Sarthois 60 000,00 

CONSEIL REGIONAL Conseil Régional 150 000,00 

CONSEIL DEPARTEMENTAL Conseil départemental 67 691,00 

FONDS DE CONCOURS Com Com perche Emeraude 12 500,00 

FONDATION DU PATRIMOINE Fondation du Patrimoine 29 741.00 

TOTAL DES FINANCEMENTS 456 327.00 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Montant Total                         :  29 741 € 
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Total du marché  
602 283.71 

Total des subventions  
456 327.00 

Total à charge à la commune  
145 956.71 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le montant de la subvention Fondation du Patrimoine. 
 

➢ Subvention : Amende de Police (Plateau CGMP – abri bus Saint Hilaire)      DE2026-02-07 Approuvée 

• Point présenté par Mr PAPILLON 

Dans le cadre de l’amélioration de la sécurité des piétons, enfants et de la lutte contre la vitesse, la commune 

avait deux projets pour l’année 2025. 

En raison de divers aléas, les travaux n'ont pas pu être finalisés. 

Le Maire a de nouveau exprimé sa sollicitation pour une subvention. 

- Plateau ralentisseur Rue de la Maire 
- Abri bus Saint Hilaire le Lierru 

 

COUT PREVISIONNEL GLOBAL 
- Plateau ralentisseur                    24 833.71 € HT 
- Abri bus à monter                               1 663.00 € HT 
- Main d’œuvre Agent Technique            174.18 € HT 
- (Taux horaire 29.03 € * 6 heures)            
- 2 Agents                                                348.36 € HT 
- (Taux horaire 29.03 € * 6 heures)            

COUT TOTAL :                                                                                   26 845.07 € HT 
 
SUBVENTION SOLLICITEE 

- Amendes de Police (50% attendu)     13 422.53 € HT 
- Reste à charge de la Commune                  13 422.54 € HT 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le montant pour la demande de subvention d’Amende de Police. 

 

3. PERSONNEL 
➢ RIFSEEP  DE2026-02-01 Approuvée 

• Point présenté par Mme TETILLON 

Suite à la réunion du 8 janvier 2026 au centre de Gestion de la Sarthe, le comité Social territorial a examiné le 
projet de Délibération n°DE2017-06-15, DE2017-10-06 et DE2022-02-01. 
Le Comité Social Territorial a émis un avis favorable à la fusion de ces rois délibération en une délibération 
unique, intégrant l’actualisation des plafonds applicables. 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’adopter une nouvelle délibération se substituant aux délibérations 
précitées afin d’assurer leur conformité réglementaire. 
 
Vu : 

- Le code général des collectivités territoriales, 
- Le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L712-1 et -2, L714-1, L714-4 et    suivants, 
- Le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 
janvier 1984, 
- le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 modifié relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,  
- le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
- le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires 
territoriaux, 
- la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
- les arrêtés fixant les montants de référence pour les services de l’Etat 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=39003
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=39003
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- l’avis du Comité social territorial en date du 08 Janvier 2026 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante de modifier les tableaux du RIFSEEP. 

 

Cette délibération remplace : DE20217-06-15 / DE2017-10-06 et DE2022-02-01  

L’organe délibérant, après en avoir délibéré, décide : 

✓ D’adopter le régime indemnitaire dans les conditions mentionnées ci-dessus à compter du 01 Janvier 

2026. 

✓ Que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la collectivité. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE les nouveaux tableaux des RIFSEEP 
 

➢ Personnels saisonniers aux service Techniques  DE2026-02-08 Approuvée 

• Point présenté par Mr BOURNEUF 

Comme chaque année, il est nécessaire de prendre un emploi saisonnier de février à septembre afin de soutenir 

les agents techniques pour les espaces verts.  

Le Maire rappelle : 

Conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-23 3°, 
Vu le tableau des emplois, 
Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
saisonnier d’activité, 
 

Le Maire propose à l’assemblée, 

• La création d’un emploi saisonnier pour les services techniques pour une période de 8 mois, du 1er 

février au 30 septembre 2026 

• A autoriser le maire à recruter un agent, non titulaire, à temps complet (35h hebdomadaires)  

• A fixer la rémunération de cet agent sur la grille des adjoints techniques échelon 1 indice brut 367, 

majoré 366 

• A préciser que l’agent pourra assurer les astreintes, au même titre et conditions que les agents 

permanents du service technique 

• A autoriser le Maire ou un adjoint à signer tous les documents relatifs à ce dossier, 

• Que les crédits correspondants seront votés au budget principal 2026 de la commune  

•  

• Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 
CONTRE et 0 ABSTENTION), APPROUVE les nouveaux tableaux des RIFSEEP 

 

 

4. Questions et informations diverses / agenda 

 
- Travaux rue de la Mairie 
- Travaux rue des Promenades 
- Départ en retraite de Mme GATINAULT 
- Parc photovoltaïque 
- Tableau des Elections 

 

 
PROCHAIN CONSEIL LE 06 MARS 2026  
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Monsieur le Maire Clôt les débat, remercie l’ensemble du Conseil Municipal et lève la séance à                
22 h 13. 
L’ensemble des délibérations est consultable en Mairie. 
 
Le Maire  Le secrétaire de séance 
Régis BOURNEUF Thierry PAPILLON 

 


